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Où va le Chili ? 
 
Nous reproduisons l'essentiel d'un débat qui a eu lieu le 14 février, au Studio de 
la Harpe, à la suite de la première projection publique du film chilien La 
première année de Patricio Guzman, qui décrit les commencements du 
gouvernement d'Unité populaire. (Ce film est diffusé par la coopérative 
cinématrographique SLON — 74, rue Albert, Paris 130). Le résultat des 
élections chiliennes du 4 mars nous paraît être un indice de la validité des 
informations et des analyses présentées. 
 
Jean-Pierre Oppenheim : D'abord je me présente, je suis secrétaire confédéral 
de la C.F.D.T. et c'est en tant que syndicaliste que je suis allé au Chili, avec la 
préoccupation essentielle de savoir ce qui se passait pour les travailleurs dans 
les entreprises. J'ai eu la chance d'y vivre ce qui, peut-être, est un peu notre 
Mai 68, dans un contexte évidemment bien différent, à savoir que la droite est 
rapidement passée à la contre-attaque, s'appuyant principalement sur les 
difficultés économiques que rencontrait le Chili. Difficultés économiques dont 
on est en France largement informé, surinformé même, puisque sont 
essentiellement mis en avant l'inflation et le déséquilibre de la balance 
commerciale du Chili. 
Ces difficultés économiques ont considérablement contribué à atteindre le 
moral de la classe ouvrière chilienne et des paysans et, pouvait-il sembler, leur 
combativité. L'inflation a eu une répercussion directe sur le pouvoir d'achat des 
travailleurs, alors que les premiers mois de l'Unité populaire s'étaient traduits 
par une considérable amélioration de ce pouvoir d'achat ; à partir du printemps 
72 s'exprimait un mécontentement dans la classe ouvrière chilienne ; la droite 
a alors considéré que son heure était arrivée ou arrivait, et a même — c'est du 
moins mon analyse — misé sur un réflexe de type quasi fascisant de la part de 
la classe ouvrière ou des paysans chiliens. Ce furent les séries de manifestations 
de l'été 72, qui devaient d'ailleurs déboucher sur un coup d'Etat prévu pour le 4 
septembre, second anniversaire de la victoire de l'Unité populaire. Or ce qui 
s'est passé, c'est que, le 4 septembre, l'Unité populaire a appelé ses troupes 
dans la rue et que, contrairement à ce que la droite prévoyait et, il faut bien le 
dire, la gauche aussi, cette descente des travailleurs dans la rue a été un 
véritable raz de marée : les travailleurs chiliens entendaient mettre les choses 
au point, ils étaient peut-être mécontents mais ils refusaient catégoriquement 
le fascisme et ce que la droite leur proposait, ils accordaient en quelque sorte, 



apparemment, par cette manifestation, un blanc-seing de l'Unité populaire 
pour aller plus loin, pour aller de l'avant. C'était cela, le sens de la 
manifestation du 4 septembre : près d'un million de travailleurs sont descendus 
dans la rue à Santiago, ville de 2 millions et demi d'habitants, et dans tout le 
Chili ça a été comme ça. 
Cela a eu des conséquences considérables. A mon avis, c'est un tournant dans 
l'évolution de la crise que traversait le Chili à ce moment-là, crise économique 
mais qui pouvait très rapidement déboucher sur un plan politique. Ce fut un 
tournant dans la mesure où la droite, à ce moment-là, a vu très clairement que 
les désirs qu'elle pouvait encore nourrir d'un coup d'Etat militaire se 
heurteraient à une réaction — et une réaction violente qu'il était difficile 
d'apprécier mais qui en tous les cas avait été clairement indiquée le 4 
septembre — à une réaction des masses chiliennes. D'autre part, à partir du 4 
septembre, il apparaissait qu'il n'y aurait pas de raz de marée aux élections 
législatives de mars 73 en faveur de la droite et contre l'Unité populaire. 
Cela explique, me semble-t-il, que la droite ait changé de tactique, ce qui a 
débouché sur la crise d'octobre. L'attaque a été menée en deux temps 
absolument synchronisés, depuis les Etats-Unis. Il y a d'abord la tentative 
d'embargo sur le cuivre chilien, affaire qui a été suivie de près en France et où 
la réaction de la classe ouvrière française a été d'une importance considérable 
pour le Chili, — je peux en témoigner. Cette tentative intervenait au moment 
où le Chili était en train de renouveler les contrats d'achat du cuivre avec les 
acheteurs européens et japonais pour 73. Or, lorsqu'on sait que le cuivre 
chilien représente 80 % des ressources en devises du Chili, on voit que c'était la 
menace d'une accélération considérable de la crise au Chili, d'asphyxie par le 
manque de devises. Cette attaque depuis l'extérieur a été synchronisée avec le 
plan d'attaque depuis l'intérieur : la bourgeoisie s'est mise en grève. Il y a eu un 
ordre de lock-out général des entreprises du secteur privé, et une paralysie de 
tous les secteurs où la bourgeoisie est dominante : d'une part le commerce, et 
d'autre part tous les secteurs tels que avocats, médecins, enseignants, 
vétérinaires, professions libérales en général etc. 
Contre cela, il y a eu la réaction du gouvernement, et — cela est essentiel — 
celle des travailleurs eux-mêmes qui ont fondamentalement mis en échec ce 
plan. C'est cela que je voudrais analyser rapidement. 
Dans la nuit du 11 au 12 octobre, un ordre de lock-out général a été donné 
pour le 12 octobre ; le matin les travailleurs, dans leur énorme majorité, se sont 
présentés aux portes des usines, les ont fait ouvrir, souvent de force, et très 
rapidement ils les ont fait fonctionner ; dans la journée du 12 on apprenait que 
toutes les entreprises du Chili fonctionnaient, et même, le soir, que les chiffres 
de production de la journée étaient tous en hausse par rapport aux chiffres 



habituels. Ceci, alors même qu'une grande partie de la maîtrise et des cadres 
avaient rejoint le patronat et s'étaient arrêtés. 
Ceci a eu un effet considérable au moment même où se révélait un plan dont 
on voyait clairement la cohérence et qui apparaissait à ce moment-là vraiment 
comme un plan séditieux. Dès ce moment-là, il y a eu, psychologiquement, une 
réaction favorable qui a permis d'affronter le deuxième problème, qui était 
beaucoup plus délicat, celui-là, à régler : c'était la tentative d'asphyxie 
organisée essentiellement à partir des camionneurs (syndicat patronal des 
camionneurs), qui avaient non seulement arrêté le ravitaillement mais avaient 
barré les routes de manière que tout ravitaillement vers les villes soit rendu 
impossible. Parallèlement, tout commerce était fermé, on ne pouvait plus 
s'approvisionner. 
Il y a eu une période assez incertaine pendant trois jours, car ce n'est pas du 
jour au lendemain que les travailleurs ont pu s'organiser ; mais à partir du 
troisième jour, on a vu se mettre en place de véritables circuits parallèles 
d'approvisionnement et de consommation. Les produits ont commencé à 
apparaître, à arriver directement sur les poblaciones, dans les quartiers 
ouvriers, et en fait on a eu un renversement de la situation ; dans les quartiers 
ouvriers, les circuits courts qui se créaient apportaient des produits, alors 
même que les marchés traditionnels, notamment les halles centrales et les 
quartiers de la bourgeoisie, se trouvaient désapprovisionnés. La bourgeoisie 
avait ses réserves, elle était prête, mais on a eu quand même un renversement 
de situation qui a été subi par la bourgeoisie ; je pense par exemple à 
l'approvisionnement en essence : c'étaient les bourgeois qui avaient des 
voitures particulières ayant besoin d'essence ; immédiatement, il y a eu un 
certain rationnement de l'essence avec priorité pour les entreprises de manière 
que les camions puissent fonctionner, et pour les transports publics. Et les 
bourgeois faisaient des kilomètres de queue pour avoir du carburant pour leurs 
voitures. 
Dans les entreprises mêmes, il y a eu une mobilisation : on a utilisé les camions, 
on a réquisitionné au maximum tous les véhicules qu'on avait dans les 
entreprises, d'une part pour amener les matières premières et l'énergie 
nécessaire au fonctionnement des fabriques, d'autre part, pour approvisionner 
les villes. Les trains qui étaient tenus globalement par le parti communiste, 
majoritaire dans ce secteur, ont fonctionné 24 heures sur 24 ; grâce 
notamment aux étudiants, le travail volontaire s'est organisé, et pour 
l'essentiel de l'alimentation l'essai de paralyser le pays a échoué. 
A partir de ce problème de l'approvisionnement, se sont organisées d'autres 
structures, qui relevaient d'un certain spontanéisme au départ et qui se sont 
ensuite prolongées. Il est important de savoir ce qu'il en est resté. Dans les 



entreprises se sont créés des comités d'auto-défense, des comités de vigilance, 
car il s'agissait de préserver les entreprises des multiples tentatives d'attentat 
qui ont eu lieu pendant cette période. De même, dans les quartiers, se sont 
organisés des comités d'approvisionnement populaire et de contrôle des prix, 
un moyen de lutte aussi contre le marché noir. Dans les poblaciones se sont 
développés des comités d'auto-défense et de vigilance, car il y avait un climat 
extrêmement tendu et on s'attendait à tout moment à d'éventuels 
affrontements. 
Parallèlement à cela, mais s'appuyant fondamentalement sur cela, il faut 
analyser la tactique qui a été suivie par le gouvernement, et qui va conduire à 
l'entrée des militaires dans le gouvernement. La tactique d'Allende a été en 
permanence d'utiliser la légalité et le fait que c'était la bourgeoisie qui s'était 
placée dans l'illégalité, que lui représentait la constitutionnalité et que, de ce 
fait, il pouvait utiliser pour la défense de l'ordre l'armée et la police, et il ne s'en 
est pas privé. Il a eu recours à la police pour dégager les routes bloquées ; il a 
eu recours à la police et à l'armée pour protéger les principales installations, les 
dépôts de carburant, les ponts, les routes ; c'est l'armée qui a escorté les 
camions qui faisaient l'approvisionnement ; c'est l'armée qui a protégé les 
premières réunions des commerçants qui rejoignaient progressivement l'Unité 
populaire, engagés dans l'affrontement souvent malgré eux et qui étaient 
l'objet de menaces ; c'est l'armée qui a aussi protégé les comités de paysans 
qui avaient refusé de rejoindre la grève et participaient à l'approvisionnement. 
En permanence, vous aviez un jeu de l'appareil et du gouvernement qui était 
pratiqué par Allende, qui s'appuyait sur la légalité et la constitutionnalité, et 
d'autre part un soutien des partis politiques représentant l'Unité populaire. 
Voilà dans quel cadre il faut situer l'entrée des militaires dans le gouvernement. 
 
Un spectateur : J'étais au Chili en juillet dernier, et je voulais justement revenir 
un peu sur ce qui vient d'être dit. Effectivement, le problème important, c'est 
ce jeu de balance entre la mobilisation populaire et les tractations au niveau 
gouvernemental, avec la rentrée des généraux dans le ministère. J'ai assisté 
dans le Sud, à Temuco, à l'assemblée provinciale des paysans, qui sont des 
Mapuches et qui ont débattu un certain nombre de problèmes et de 
revendications. Ils ne se plaçaient absolument pas en dehors de l'Unité 
populaire et ils affirmaient toujours leur soutien à celle-ci. Mais ils posaient 
vraiment le problème des structures du pouvoir populaire : il y a au niveau des 
campagnes des conseils communaux paysans consultatifs ; les paysans 
demandaient que ces conseils deviennent de véritables organismes de pouvoir 
paysan. Ils ont aussi demandé la transformation de la loi de réforme agraire, la 
diminution des surfaces non expropriables, la façon dont les terrains étaient 



expropriés... A Santiago, c'était soit le silence sur ce sujet, soit au contraire une 
critique assez virulente, surtout de la part du parti communiste chilien qui 
traitait ces paysans de gauchistes ou les disait manipulés par quelques 
agitateurs. Ces embryons de pouvoir populaire que la base essaie de prendre, 
on les lui laisse prendre quand on a besoin d'elle, et puis, à d'autres moments, 
on renverse la vapeur et on essaie d'arranger cela un peu plus haut, avec la 
police et avec l'armée. 
 
Régis Debray1 : L'entrée de l'armée dans le gouvernement a un double sens. Il 
faut comprendre qu'en octobre, ce que la droite cherchait, c'était l'intervention 
de l'armée contre Allende ; une crise constitutionnelle et un état de chaos 
auraient forcé l'armée à former une sorte de junte provisoire avant de 
nouvelles élections. La manœuvre d'Allende coupait l'herbe sous le pied de la 
droite. En ce sens, ça a été une défaite de la droite. Quant au sens historique 
de cette opération, il faut prendre un peu de recul ; d'abord quant au passé : 
l'armée chilienne n'est pas n'importe quelle armée répressive ; la première 
expérience socialiste du Chili a été faite en 1932 par une junte militaire de 
jeunes officiers. L'armée chilienne n'a rien à voir avec l'armée colombienne ou 
l'armée guatémaltèque. Si d'un côté l'entrée de l'armée renforce la politique 
anti-monopoliste et anti-impérialiste du gouvernement, il n'y a pas de doute 
qu'elle renforce aussi le caractère bourgeois de l'Etat et son option centriste, 
en faveur d'une vision administrative autoritaire et peut-être bureaucratique 
de la politique, plutôt que pour une mobilisation des masses, étant entendu 
que cette mobilisation des masses risquerait de dépasser les normes 
institutionnelles établies, que l'armée est là pour faire respecter. Je crois donc 
qu'il ne faut pas se presser de donner un sens unilatéral à cette entrée de 
l'armée et bien comprendre la spécificité de la situation chilienne. C'est cela 
qu'on peut dire dans l'immédiat. 
 
Alain Labrousse2 : Je crois qu'il faut d'abord bien essayer de cerner l'étape du 
processus chilien qu'on est en train de vivre, car sous les mots de transition au 
socialisme, sous les mots de révolution, on cache des choses extrêmement 
différentes. Par exemple, je vois qu'en France beaucoup de gens de gauche 
pensent que la réforme agraire chilienne est une réforme socialiste, alors que 
ne sont expropriables que les propriétés de plus de 80 ha de bonnes terres 
irriguées de la région de Santiago, ce qui signifie que les très bonnes terres 
arables de 400, 600, 800 ha du Sud ne sont pas expropriables dans le cadre de 
                                                           
1 Auteur de Entretiens avec Salvatore Allende (Maspéro). 
2 Alain Labrousse est l'auteur de : Les Tupamaros (Seuil, 1971) et de 
L'expérience chilienne (Seuil, 1972). 



la réforme actuelle. Ce qui est vrai c'est que le latifundio, la grande propriété 
d'origine féodale héritée de la colonisation, est effectivement liquidée. 50 % 
des terres chiliennes, en général les plus médiocres, les moins dotées aussi de 
moyens mécaniques, sont effectivement distribuées aux paysans rassemblés 
provisoirement dans les asentamientos, mais la bourgeoisie agraire produit 
toujours 40 %, 50 % peut-être cette année, de la production chilienne ; tout le 
secteur de la moyenne bourgeoisie agraire subsiste, n'a pas été touché, il 
n'était pas prévu qu'il le soit. 
Ce qui a été fait est un pas immense, mais pas forcément dans le sens du 
socialisme, ça dépend toujours du caractère que prendra l'Etat. Il faut juger de 
la réussite ou de l'échec chilien non pas en fonction des objectifs verbalement 
proclamés mais des possibilités objectives du moment. La mobilisation 
populaire et le contre-pouvoir — je crois que le mot n'a pas été prononcé mais 
c'est de cela qu'il s'agit — peuvent changer la nature de l'évolution qui se 
produit, mais ce ne sont pas les mesures économiques et techniques, pour 
redistributives, justes et égalitaires qu'elles soient, qui caractérisent la marche 
vers le socialisme. 
 
Régis Debray : J'aimerais ajouter un mot pour distinguer mes positions de 
celles qu'a peut-être Labrousse. Il me semble qu'il n'y a pas actuellement au 
Chili d'autre alternative que celle qui oppose le gouvernement populaire actuel 
et la réaction. Autrement dit, c'est cette contradiction qui détermine le 
caractère de l'étape, et l'ennemi principal à l'étape actuelle ne peut être que 
l'impérialisme et la bourgeoisie monopoliste, et jamais l'Unité populaire dans 
son programme ne s'est proposé autre chose que de les renverser. Il faut aussi 
considérer le caractère précaire du rapport de force au point de vue des classes 
sociales dans le pays, considérer la situation économique, conjoncturelle et 
structurale pour se rendre compte qu'il n'est pas si sûr que cela qu'il y ait une 
possibilité de marche vers le socialisme plus rapide que celle qui est en cours 
maintenant. 
 
Alain Labrousse : Je ne sais pas si, au fond, nos positions sont différentes, sauf 
que je pense que l'Unité populaire, peut-être pas dans son programme mais à 
coup sûr chez ses théoriciens, Ramos, Gonzalo Magnes, même Pedro Vuskovic, 
est une étape. Alors la question devient : l'étape suivante peut-elle découler 
automatiquement de celle qu'on est en train de vivre, ou bien au contraire 
s'engage-t-on sur un autre chemin que le socialisme pour une période assez 
longue ? Les évolutions passent par des pauses qui peuvent durer des dizaines 
d'années ou des siècles. La phase progressiste qui est en train d'être franchie 



est-elle un palier pour une longue période, ou bien débouche-t-elle sur une 
autre étape ? 
Jean-Pierre Oppenheim : L'impression à la fin des événements d'octobre, 
d'après un certain nombre de réactions que j'ai pu observer de la part des 
travailleurs, c'est qu'ils considéraient très clairement et commençaient à le dire 
dans les ateliers, dans les boîtes, qu'on allait, au Chili à un terme qu'ils voyaient 
assez court, vers un affrontement. On parlait de guerre civile d'une manière qui 
me semble nouvelle dans le contexte chilien. On se référait à Cuba et même au 
Vietnam. 
 
Alain Labrousse : La stratégie de l'impérialisme est d'ailleurs elle-même en 
mouvement. La plupart des complots de la droite, que ce soit l'assassinat de 
Schneider ou le complot du 4 septembre, étaient dangereux dans la mesure où 
ils pouvaient provoquer une situation incontrôlable, mais ce n'était pas des 
complots sérieusement préparés. Donc il y a une différence de politique entre 
les grandes compagnies comme l'I.T.T. qui sont touchées directement, et puis 
le Département d'Etat qui, bien sûr, ne voit pas d'un bon œil cette avancée des 
forces populaires mais qui a une stratégie de rechange, qui semble réussir au 
Pérou : investir dans le secteur du commerce, de l'industrie, et même dans le 
rachat d'immenses zones de terres. Ceci en s'arrangeant avec l'armée. 
 
Un spectateur : L'un des moments importants du film me semble être la phrase 
où l'on dit que la bourgeoisie a eu un réflexe de classe beaucoup plus que la 
classe ouvrière. 
  
Alain Labrousse : J'étais au Chili en juillet 71 et c'est l'impression que cela 
donnait : une baisse constante de la mobilisation populaire ; cependant il 
semble que ce facteur s'est retourné quand justement la bourgeoisie a 
commencé à se mobiliser ; ça a provoqué je crois, par réaction, une conscience 
de classe plus aiguë, que le bureaucratisme avait quelque peu émoussée après 
la victoire et l'euphorie des élections municipales d'avril 71. Dans un nombre 
croissant d'entreprises, par exemple, les travailleurs démarrent des grèves, 
occupent l'usine et font ce qu'on appelle une toma3 c'est-à-dire qu'ils 
demandent en fait l'intervention de l'Etat dans l'entreprise, et ensuite la 
nationalisation. Il y a tout un tas d'entreprises au Chili qui, aujourd'hui, sont 
dans un statut extrêmement flou et dont on n'avait pas prévu au départ la 
nationalisation. 
 

                                                           
3 Toma : prise. 



Régis Debray : Le film traduit non pas la première marée révolutionnaire, mais 
le premier mouvement de masse sur une base unitaire en alliance avec la 
petite bourgeoisie chilienne qui a caractérisé l'année 71 et le début 72. 
Pendant cette période, il y a eu une série de mesures économiques. Puis ce 
processus de socialisation, de réforme agraire, de nationalisations, de 
constitution d'un secteur public s'est heurté au fait très simple que la 
bourgeoisie avait toujours le pouvoir politique en mains, notamment au 
Parlement. Et c'est à partir de cet instant-là, c'est-à-dire à partir de la mi-72 
environ, qu'on a noté une radicalisation de la lutte et, évidemment, le 
prolétariat, en voyant la petite bourgeoisie, les couches moyennes s'éloigner a 
du même coup augmenté son niveau de conscience de mobilisation. C'est ce 
processus qui a cristallisé au mois d'octobre où il y a eu véritablement une 
sorte de choc, et la discipline ouvrière, disons le fait que la classe ouvrière a su 
maintenir son appui à un gouvernement dont toutes les mesures ne lui 
bénéficiaient pas directement, prouve qu'il y a eu là un saut qualitatif. 
Néanmoins, le P.C. continue de vouloir gagner ou regagner les couches 
moyennes et c'est précisément là un thème de discussion ou de divergences à 
l'intérieur de la gauche, certains pensant qu'il est encore possible de regagner 
les couches moyennes et d'autres pensant que ce n'est plus possible 
maintenant. 
 
Jean-Pierre Oppenheim : On présente la bourgeoisie chilienne comme un bloc 
unitaire. Je crois qu'il faut distinguer. Il y a l'ancienne bourgeoisie, celle qui 
était liée à l'impérialisme américain, et puis il me semble qu'on voit apparaître, 
qu'on voit se dessiner derrière l'Unité populaire une nouvelle bourgeoisie, une 
bourgeoisie typiquement chilienne, qui peut développer l'industrie en se 
servant des nationalisations. 
 
Alain Labrousse : J'ai l'impression que cette bourgeoisie indemnisée depuis 
deux ans, indemnisée d'ailleurs par tranches assez étalées, sur 10, 15 ou 20 
ans, est trop effrayée par l'Unité populaire pour réinvestir. 
 
Jean-Pierre Oppenheim : Elle peut réinvestir avec les titres qui lui sont donnés 
en remboursement des actions qu'elle possédait. Je crois qu'elle n'a pas d'autre 
choix si elle veut que son fric fructifie. 
 
Alain Labrousse : Au Pérou oui, pas au Chili. Au Chili je crois que la bourgeoisie 
fait des dépenses de luxe, qu'elle exporte ses capitaux. Je n'ai pas l'impression 
qu'elle investisse. Je crois pourtant qu'il faut distinguer entre la droite classique 
et la Démocratie chrétienne, et surtout l'appareil politique de la Démocratie 



chrétienne. Il y a eu au Chili une espèce de délégation de la bourgeoisie aux 
classes moyennes pour contrôler l'appareil de l'Etat. Ces classes sont, comme la 
Démocratie chrétienne, au service de la bourgeoisie et de l'impérialisme, mais 
elles ont leurs intérêts propres. Elles jouissent des traitements qui 
correspondent aux fonctions publiques et qui sont très élevés par rapport aux 
traitements de base des ouvriers — et c'est vrai pour l'Unité populaire aussi. La 
Démocratie chrétienne, comme certains éléments de l'Unité populaire, a en ce 
sens une vocation à contrôler l'appareil d'Etat et à faire une politique 
évidemment au profit de la bourgeoisie et aussi à son propre profit. L'appareil 
politique de la Démocratie chrétienne a vocation à saisir l'appareil d'Etat et elle 
sait que si elle manœuvre habilement elle peut le faire dans la légalité. 
Si on étudie la situation depuis deux ans au Chili, on distingue une série de 
crises cycliques. A chaque fois on parle de coup d'Etat, de complot de la 
bourgeoisie, de sédition ; la Démocratie chrétienne lance ses troupes dans la 
rue, et surtout utilise les troupes de choc de l'extrême-droite qui, elle, est 
fasciste, putschiste, etc., pour ébranler l'Unité populaire. Puis, quand le résultat 
semble acquis, c'est-à-dire quand l'Unité populaire commence à faire marche 
arrière, grâce justement à cette politique du P.C. qui est d'attirer les classes 
moyennes, la Démocratie chrétienne met en avant son aile gauche ; on parle 
cette fois d'accord. Et chaque fois ça se traduit par un recul de l'Unité populaire 
: la reconnaissance des trois ères de propriété, puis la liquidation de Vuscovitch 
; le troisième ça a été l'entrée des militaires. 
Dans un sens, je partage l'analyse de Régis Debray. L'entrée des militaires a été 
peut-être un succès non pas de la droite classique qui, elle, peut-être, voulait le 
coup d'Etat militaire et qui a pas mal débordé, semble-t-il, la Démocratie 
chrétienne, mais de ceux qui cherchaient à ébranler l'Unité populaire à obtenir 
des concessions qui assurent que l'Unité populaire ne mettra pas en œuvre son 
arrière-pensée de suivre la légalité jusqu'à ce que le contre-pouvoir soit prêt, 
mais qu'elle demeurera dans la légalité comme elle le proclame. La Démocratie 
chrétienne s'assure que l'Unité populaire reste dans la légalité conformément à 
ses proclamations, personne ne doutant que dans ce cas Frei reviendra au 
pouvoir en 76, aux élections présidentielles. Donc la Démocratie chrétienne, 
qui a vocation de contrôler l'appareil d'Etat, a intérêt à ce qu'il ne se passe pas 
d'événements trop graves mais doit ébranler l'Unité populaire pour arracher 
des concessions, et elle l'ébranle en particulier en lâchant sa droite : sa propre 
droite et les groupes fascistes. Seulement, dans cette crise-là, il semble que 
l'extrême-droite ait grossi aux dépens de la Démocratie populaire et soit allée 
plus loin qu'elle ne le voulait, quand elle était au pouvoir. La Démocratie 
chrétienne ne tient pas du tout à un coup militaire, d'autant plus que, pour des 
raisons non fondamentales, elle a eu le tort de négliger économiquement 



l'armée qui ne la voit pas d'un très bon œil. Un heurt avec l'armée pourrait 
effacer pour toujours les espérances de la Démocratie chrétienne, comme ça 
c'est passé au Pérou où l'A.P.R.A. et l'armée, qui ne sont séparées par rien de 
fondamental, sont pourtant les pires ennemis. Donc je crois que la Démocratie 
chrétienne a été dépassée par la dynamique qu'elle a déclenchée. Mais je crois 
aussi que le résultat obtenu ne lui est quand même pas si défavorable, dans la 
mesure où l'armée garantit que les élections se dérouleront, seront légales, 
seront respectées. La démocratie chrétienne a tout intérêt à jouer cette carte. 
 
Jean-Pierre Oppenheim : L'analyse de Labrousse, je la partage jusqu'au 4 
septembre ; à partir de ce moment, la situation s'est modifiée au sein de la 
bourgeoisie. A la manifestation du 4 septembre devait répondre une 
manifestation de la bourgeoisie, de la droite. Mais il y a eu désaccord entre le 
Parti national et la Démocratie chrétienne à propos de l'organisation, et cette 
manifestation n'a pas eu lieu. C'est le Parti national qui, à partir de ce moment-
là, a pris l'initiative au sein de la droite. Ceci est extrêmement important, car 
cela a provoqué un clivage au sein de la Démocratie chrétienne qui me paraît 
fondamental pour l'avenir de ce qui doit se passer au Chili, et peut-être même 
pour les résultats des élections. Car la caractéristique de la Démocratie 
chrétienne, c'est d'avoir une partie de son électorat dans la classe ouvrière. Je 
l'ai vu : chez les travailleurs de la Démocratie chrétienne, il y a eu crise ; ils 
n'ont pas compris — cela est moins vrai pour la base paysanne de cette 
Démocratie chrétienne — les positions qui ont été prises par leur parti. Des 
gens comme Vogel qui représente la Démocratie chrétienne à la C.U.T. se 
trouvaient en parfaite contradiction, participant un jour au meeting de la C.U.T. 
à propos de l'embargo sur le cuivre et le lendemain à la manifestation de la 
droite qui lançait en fait le mouvement d'octobre. La Démocratie chrétienne va 
avoir un mal considérable à récupérer sa base ouvrière. Je serais fort surpris 
qu'elle puisse retrouver les 25 % de voix de 1972 aux élections syndicales. 
Je crois que se pose aujourd'hui le problème d'une structure d'accueil pour les 
travailleurs qui étaient jusqu'à présent dans la Démocratie chrétienne, 
auxquels l'Unité populaire, notamment par son caractère globalement 
marxiste, pose un certain nombre de problèmes. Un réflexe de classe s'est 
manifesté chez ces travailleurs au mois d'octobre, qui pose le problème de leur 
redéfinition politique dans le contexte chilien. Et je pense qu'il faut voir que 
l'entrée des militaires rassure, dans une perspective électorale, cette fraction 
de la Démocratie chrétienne qui a un réflexe de rejet du parti qui la 
représentait jusqu'à présent. Sur la réaction électorale de cette fraction de la 
Démocratie chrétienne, il y a donc un point d'interrogation. 
 


